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BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
BAFU Bundesamt für Umwelt
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z

Bundesamt für Meteorologie und Klimatologie
GLAMOS schweizerisches Gletschermessnetz
KVA Kehrichtverbrennungsanlagen

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
PLANAT Plate-forme nationale «Dangers naturels»
SCNAT Académie suisse des sciences naturelles
LPE Loi sur la protection de l'environnement
EMPA Laboratoire fédéral d'essai des matériaux et de recherche
WEF World Economic Forum
CE Communauté européenne
MétéoSuisse Office fédéral de météorologie et de climatologie
GLAMOS Réseau de relevés glaciologiques
UIOM Usines d'incinération des ordures ménagères
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehrspolitik

Si cet accord a reçu un écho presque unanimement positif, certains observateurs ont
néanmoins souligné son point faible: le fait que la Suisse ne puisse pas limiter le
nombre de camions de 28 tonnes, sauf autorisation expresse de la CE. Cela signifie
qu'une quantité illimitée de ce type de camions, dont certains très polluants,
pourraient emprunter le réseau routier helvétique, ce d'autant qu'ils seraient dissuadés
de passer par l'Autriche pour ne pas gaspiller leurs points écologiques. 1

ANDERES
DATUM: 06.11.1991
SERGE TERRIBILINI

Umweltschutz

Naturschutz

Le val Calanca hébergera le seizième parc naturel régional, mais le premier parc
naturel de Suisse italienne. Le parc s'étendra sur les territoires des communes de
Buseno, de Calanca, de Rossa et partiellement sur la commune de Mesocco. Le projet
de parc a vu le jour suite au rejet de la votation communale sur le parc national Adula.
L'OFEV a déjà octroyé au projet le statut de candidat permettant de développer les
offres et projets dans les domaines du paysage, de la protection de la nature et du
tourisme. Il soutiendra financièrement la création du parc. En parallèle, il a renouvelé le
label du parc naturel régional de Thal et du parc périurbain de Zurich Sihlwald pour une
période de dix ans. 2

ANDERES
DATUM: 15.07.2019
DIANE PORCELLANA

Naturgefahren

Le glacier du Trift a perdu une partie de sa langue, environ 150'000 mètres cubes de
glace. Avec le réchauffement des températures, la zone de contact entre la glace et la
roche a peu à peu fondu. Sans assise, la glace s'est détachée. Il n'y a eu aucune victime
et les habitants ont pu rejoindre leur domicile quelques heures plus tard. D'après le
Réseau suisse des observations glacières (GLAMOS), le glacier a reculé d'un kilomètre
depuis 1850. 3

ANDERES
DATUM: 10.09.2017
DIANE PORCELLANA

La stratégie «Gestion des risques liés aux dangers naturels», actualisée par la
plateforme nationale PLANAT pour la protection contre les dangers naturels en Suisse, a
été portée à la connaissance du Conseil fédéral. Elle fait suite à la stratégie de 2004
«Sécurité contre les dangers naturels». La stratégie définit comme objectifs la capacité
de résister, de se rétablir et de s'adapter aux risques liés aux dangers naturels. Elle
expose également les priorités et les principes à suivre pour protéger la population, les
biens et la capacité économique de la Suisse contre la menace des forces de la nature.
Elle s'adresse aux acteurs influençant, par leurs activités ou leurs décisions, la gestion
des risques liés aux dangers naturels. 4

ANDERES
DATUM: 05.07.2018
DIANE PORCELLANA

Plusieurs avalanches ou coulées de neige ont marqué les esprits durant l'hiver 2018-
2019. Le 10 janvier 2019, une avalanche de 300 mètres a enseveli plusieurs véhicules et
a pénétré dans le restaurant de l'Hôtel Säntis, dans la station de Schwägalp (AR). Trois
personnes ont été légèrement blessées. Le 15 janvier, les soldats de l'armée suisse
présents à Davos (GR) pour le WEF ont été surpris par une coulée de neige. Déclenchée
volontairement, elle est descendue plus bas que prévu. Les militaires ont pu se réfugier
à temps, il n'y a pas eu de blessé. Un mois plus tard, le 19 février 2019, une avalanche a
fini sa trajectoire sur le domaine skiable de Crans-Montana (VS). Les secours ont réussi
à extraire les personnes ensevelies, mais un jeune patrouilleur français a succombé par
la suite à ses blessures. 5

ANDERES
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA
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Gewässerschutz

L'Office fédéral de l'environnement (OFEV), l'Office fédéral de météorologie et de
climatologie (MétéoSuisse) ainsi que l'Académie suisse des sciences naturelles (SCNAT)
ont signé des accords pour un monitoring des glaciers suisses. Ainsi, la surveillance de
105 glaciers est assurée à long terme. Les données récoltées par le Réseau des
observations glaciaires (GLAMOS) et divers partenaires, permettant de mesurer les
variations de longueur des glaciers, le bilan de masse des glaciers, les changements de
volume, la surface des glaciers, la vitesse d'écoulement des glaces et la température de
la glace seront accessibles sur un portail internet public dédié aux glaciers. Les coûts
annuels estimés pour le monitoring sont de 406'000 francs et seront supportés par les
différents partenaires. 6

ANDERES
DATUM: 26.11.2015
DIANE PORCELLANA

Abfälle

La tendance, sanctionnée l'an passé par la convention de Bâle, de réduction des
mouvements transfrontières des déchets spéciaux conduit la Suisse à mettre sur pied
de nouvelles possibilités de recyclage. Divers projets, dont certains soutenus par
l'OFEFP, ont ainsi vu le jour ou ont été formulés. Ce fut le cas pour des sites de
retraitement près de Saint-Gall, à Wimmis (BE) pour les piles usagées, à Aclens (VD)
pour les piles et les lampes fluorescentes et à Dulliken (SO) pour les tubes néons et les
lampes halogènes. Une augmentation des capacités de retraitement des vieilles
batteries est d'ailleurs devenue une nécessité puisque l'ex-RDA a décidé de réduire
significativement ses importations de déchets spéciaux. Or, sur une production totale
de 3'400 tonnes par an de piles usées, la Suisse en exportait 1000 en direction de ce
Pays. 7

ANDERES
DATUM: 27.10.1990
SERGE TERRIBILINI

Migros, suivie de Coop, ont introduit, principalement en Suisse alémanique, un nouvel
emballage pour le lait. Celui-ci est mou, ne pèse que sept grammes (contre 24 pour la
brique) et est en polyéthylène. Cela permet d'éviter des résidus en métaux lourds à
l'incinération, de diminuer le volume des déchets et de réduire le prix à la
consommation de cinq centimes. 8

ANDERES
DATUM: 08.04.1991
SERGE TERRIBILINI

Les fabricants et importateurs suisses de piles électriques ont décidé, avec l'accord de
l’OFEFP, d'introduire une taxe de retraitement, le but étant d'atteindre un recyclage de
80% des 3'500 tonnes de piles utilisées en Suisse chaque année. Chaque batterie
devrait ainsi comprendre dans son prix le coût de son retraitement. Cette taxe sera
toutefois volontaire, la base légale pour sa généralisation (contenue dans le projet de
révision de la LPE) n'étant pas encore en vigueur. 9

ANDERES
DATUM: 05.07.1991
SERGE TERRIBILINI

Par ailleurs, une expérience a été lancée dans la commune de Kirchberg (BE), consistant
à équiper les poubelles des particuliers (sous forme de conteneurs) de puces
électroniques; cela permet, lors du ramassage, d'identifier le poids des déchets et
d'envoyer ensuite à leur propriétaire une taxation appropriée (35 centimes par kilo).
Malgré quelques problèmes de mise en oeuvre, le gouvernement bernois entend
généraliser ce système dès 1994, s'il s'avère concluant. De surcroît, la CE s'y intéresse
de près. 10

ANDERES
DATUM: 14.11.1991
SERGE TERRIBILINI

In seiner Antwort auf die einfache Anfrage Thür (gp, AG) zur Ausfuhrbewilligungspraxis
von Sondermüll wies der Bundesrat auf die am 5. Mai 1992 in Kraft getretene Basler
Konvention (BK) hin, welche Exporte von Abfällen, die nicht zur Verwertung bestimmt
sind, nur noch in Teilnehmerländer der BK und in OECD-Staaten erlaubt, mit denen
spezielle Abkommen unterzeichnet worden sind. Gemäss dem Territorialitätsprinzip
müssen die zuständigen Behörden des Importstaates die Einhaltung gesetzlicher
Vorschriften für Behandlung, Lagerung und Transport des Sondermülls kontrollieren,
was sich bisher für den Exportstaat als schwierig handhabbar erwiesen hat. Deshalb
kündigte der Bundesrat eine entsprechende Revision der Verordnung über den
Verkehr mit Sonderabfällen an. 11

ANDERES
DATUM: 25.03.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Déjà occupée en août 1994 par des militants de Greenpeace, la décharge pour déchets
spéciaux de Saint-Ursanne (JU) a continué d'être l'objet d'une vive polémique entre
écologistes et autorités jurassiennes. Suite à une nouvelle occupation du site par
Greenpeace qui devait durer trois semaines, les deux parties ont signé une convention
prévoyant de soumettre les études et concepts de la décharge à des experts neutres.
Désignés par l'OFEFP et le canton du Jura, ces derniers ont conclu dans un premier
temps que si la décharge ne présentait aucun danger immédiat majeur, sa sécurité à
long terme ne pouvait toutefois être garantie. Des travaux supplémentaires devaient
révéler, en fin d'année, l'existence d'un lien hydraulique entre la décharge et la nappe
phréatique alimentant plusieurs communes de la région en eau potable. 12

ANDERES
DATUM: 07.11.1995
LIONEL EPERON

Afin d'éviter que l'intérêt grandissant que porte l'industrie du ciment aux déchets en
tant que combustible de substitution se traduise par une guerre des prix avec les
exploitants des usines d'incinération, les deux parties se sont entendues sur une
stratégie commune: Il a été prévu dans ce cadre que les UIOM continueront à éliminer
les déchets ménagers en général, alors que les fours à ciment serviront d'incinérateurs
pour les vieux pneus, les huiles usagées et les boues d'épuration. En revanche, aucun
accord n'a pu être trouvé en ce qui concerne le vieux bois et les matières plastiques
provenant de l'industrie et de l'artisanat. 13

ANDERES
DATUM: 19.02.1997
LIONEL EPERON

Der Pharmakonzern Novartis gründete im Berichtsjahr eine Stiftung zur Sanierung von
Chemiemülldeponien in der Region Basel. Sie wurde mit einem Kapital von 200 Mio Fr.
dotiert. 14

ANDERES
DATUM: 29.09.2007
ANDREA MOSIMANN

Auch im Jahr 2015 wurde das aufgrund Annahme einer Motion de Buman (cvp, FR)
einzuführende Verbot der Abgabe von Wegwerf-Plastiksäcken heiss diskutiert, ohne
dass sich konkrete Lösungen abgezeichnet hätten. Das Verbot sei eine «Panne» und der
18 zu 17 Entscheid im Ständerat nur zu Stande gekommen, weil diverse bürgerliche
Vertreter «zu langsam in den Ratssaal zurückgekehrt sind», wusste etwa der Tages-
Anzeiger zu berichten. Ferner wurde mehrfach und von verschiedener Seite eine
kürzlich erschienene Studie der Empa zitiert, welche zum Schluss kam, dass
Plastiksäcke aus Recycling-Kunststoff unter Berücksichtigung des gesamten
Lebenszyklus gar die beste Ökobilanz aufweisen. Die Ökobilanz von Plastiksäcken aus
Neugranulat sei vier Mal höher, die von Papiertaschen sieben Mal und diejenige von
Baumwolltaschen aufgrund der bewässerungs- und energieintensiven
Baumwollproduktion gar 82 Mal höher. 
Während die im Vorjahr diskutierte Lösung noch ein Verbot von Einweg-Plastiktaschen
sowie eine Gebühr auf alle Einkaufstaschen – unabhängig vom Material – vorgesehen
hatte, gingen die im Jahr 2015 diskutierten Vorschläge infolge Widerstand aus der
Branche deutlich weniger weit. Diskutiert wurde etwa die Beschränkung des Verbots
auf Supermärkte, womit beispielsweise Papeterien und Drogerien vom Verbot befreit
worden wären. Ferner war ein Verbot für Geschäfte ab einer Verkaufsfläche von 500
Quadratmetern im Gespräch, womit nicht nur kleinere Läden, sondern auch
Tankstellenshops verschont worden wären, und nicht zuletzt wurde eine Gebühr von 5
Rappen auf die «Raschelsäckli» anstelle eines Verbotes thematisiert, doch auch diese
Lösungsvorschläge scheiterten. Ferner liess das BAFU verlauten, man sei zum Schluss
gelangt, dass die geltenden gesetzlichen Bestimmungen keine ausreichende Grundlage
böten, ein Verbot auf Verordnungsstufe einzuführen. Deswegen werde man dem
Bundesrat eine Gesetzesänderung vorschlagen, die dann wiederum dem Parlament
vorgelegt würde.
Doch dazu kam es nicht. Um der erneuten Verzögerung bis zur Lösungsfindung ein Ende
zu bereiten, zeigten sich die Detailhändler im Jahr 2016 bereit, eine freiwillige
Branchenvereinbarung auszuarbeiten, sollte der Gesetzgeber nicht auf ein Verbot
pochen. Diese Lösung sah anstelle eines Verbots eine kostenpflichtige Abgabe von
Wegwerf-Plastiksäcken an Ladenkassen vor, an denen hauptsächlich Lebensmittel
verkauft werden. Ausgenommen von der Regel blieben die sogenannten Convenience-
Shops, wozu etwa Coop Pronto, Migrolino und Tankstellenshops gehören. Dies, da
Einkäufe in solchen Läden ungeplant erfolgen würden und auch eine Gebühr die
Kunden nicht von der Plastiksack-Nutzung abhalten würde, so die
Interessengemeinschaft Detailhandel (IG DHS). Noch bevor die Details über die Höhe
der Abgabe bekannt geworden waren, beschlossen sowohl die UREK-NR als auch die
UREK-SR im Frühsommer 2016, ihren Räten die Abschreibung der Motion zu
beantragen. Dies unter der Annahme, dass mit der freiwilligen Massnahme die Anzahl

ANDERES
DATUM: 22.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Wegwerf-Plastiksäcke um 80 Prozent reduziert werden könne. In der nationalrätlichen
Kommission, wo das Stimmverhältnis bekannt ist, erfolgte dieser Entscheid mit knappen
13 zu 11 Stimmen. Die beiden Räte zogen nach und klassierten das Geschäft in der
Herbstsession 2016 als erledigt. 
Wenige Tage später unterzeichneten die Swiss Retail Foundation und die IG
Detailhandel eine entsprechende Branchenvereinbarung mit dem Hinweis, dass bei
Nichterfüllung der Zielvorgaben (Reduktion der Wegwerf-Plastiksäcke um 70-80% bis
2025) eine regulatorische Massnahme in Betracht gezogen werden könne. Im selben
Zeitraum gaben die Grossverteiler Migros und Coop bekannt, in Kürze an allen
Ladenkassen eine Gebühr auf Einweg-Plastiksäcke in der Höhe von 5 Rappen erheben
zu wollen. Aus der Abgabe resultierende Einnahmen sollen für Umweltprojekte
eingesetzt werden. Gemäss eigenen Angaben gingen vor Einführung der Gebühr bei
Coop 170 Mio. und bei der Migros 130 Mio. Wegwerf-Plastiksäcke pro Jahr über die
Tresen. 15

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Natur und Umwelt

Die FDP des Kantons Zürich reichte ihre nationale Volksinitiative für eine Einschränkung
des Verbandsbeschwerderechts ein. Dieser Vorstoss richtet sich in erster Linie gegen
den Verkehrs-Club der Schweiz (VCS), dem von bürgerlichen Politikern insbesondere in
Zürich die Verhinderung von wirtschaftlich wichtigen Grossprojekten wie
Einkaufszentren vorgeworfen worden war. Das Parlament verabschiedete im
Berichtsjahr die Änderungen der Bestimmungen über das Verbandsbeschwerderecht
im Umweltschutz- und im Heimatschutzgesetz. Dabei strich der Nationalrat die von der
kleinen Kammer formulierte Vorschrift, dass die Behörden bei der Wertung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP) vorangegangenen Bau- und Planungsbeschlüssen
durch Parlamente oder das Volk explizit Rechnung zu tragen haben; es hätte sich dabei
um ein zentrales Element der Volksinitiative der Zürcher FDP gehandelt. 16

ANDERES
DATUM: 14.09.2006
HANS HIRTER

Der Bundesrat machte im Berichtsjahr eine Kehrtwende und erklärte, dass er die
Volksinitiative der Zürcher FDP für eine Einschränkung des
Verbandsbeschwerderechts unterstütze. Der Ständerat folgte ihm allerdings nicht und
empfahl in der Wintersession dieses Volksbegehren zur Ablehnung. 17

ANDERES
DATUM: 09.06.2007
HANS HIRTER

Ecopop, die „Vereinigung Umwelt und Bevölkerung“, stand 2014 im Zentrum der
politischen Aufmerksamkeit. Mit ihrer Initiative, welche eine Zuwanderungsbegrenzung
in Verbindung mit einem Engagement der Schweiz für freiwillige Familienplanung in
Entwicklungsländern verlangte, löste sie heftige Kontroversen aus. Die bereits seit 1971
bestehende Organisation hatte sich erstmals zu einer politischen Handlung von
derartiger Dimension entschieden; ihre bisherigen Tätigkeiten hatten sich auf
Vortragsreihen, Publikationen und das Konzipieren von Wanderausstellungen
beschränkt. Hauptziel von Ecopop ist es, die Problematik des Zusammenhangs zwischen
Umweltbelastung und Bevölkerungsdichte aufzuzeigen, da dies laut Präsident André
Welti für andere Umweltschutzorganisationen ein Tabuthema sei. Nach ihrer heftigen
Niederlage mit nur 25,9% Ja-Anteil an der Urne zeigten sich die Initianten enttäuscht.
Sie bekräftigten aber, ihr Engagement auch künftig fortsetzen zu wollen. Durch die
Abstimmungskampagne habe die Vereinigung starken Zulauf erhalten, man schliesse
daher neue politische Projekte für die Zukunft nicht aus. 18

ANDERES
DATUM: 01.01.2014
JOHANNA KÜNZLER

Der Umweltschützer Franz Weber übergab im September 2014 offiziell die Leitung der
Fondation Franz Weber an seine Tochter Vera. Der inzwischen 87 Jahre alte Aktivist
hatte schon seit Längerem mit gesundheitlichen Problemen zu kämpfen. Vera Weber ist
diplomierte Hotelfachfrau mit ergänzender Ausbildung im Journalismus. In der Stiftung
war sie bereits seit 1999 aktiv, unter anderem als Kampagnenleiterin und Vize-
Präsidentin. Sie will die Organisation im Sinne ihres Vaters weiterführen. Die 1975
gegründete Fondation vermochte auch in den vergangenen Jahren noch ihren Einfluss
in der Politik geltend zu machen. Das meiste Aufsehen erregte sie mit dem Erfolg ihrer

ANDERES
DATUM: 23.09.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Zweitwohnungsinitiative. 19
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